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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE L’ÉQUATEUR PAR LAQUELLE ELLE DEMANDE L’INSCRIPTION D’UN POINT À L’ORDRE DU JOUR DE LA PROCHAINE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL PERMANENT ET PROPOSE UN PROJET DE RÉSOLUTION QUI LAISSE SANS EFFET L’EXCLUSION DE CUBA DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN 

RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR

MISSION DE L’ÉQUATEUR PRÈS

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

No 4-2 108/2009


La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la présidence du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui demander que le projet de résolution ci-joint soit traduit et distribué aux représentations des États membres de l’Organisation pour qu’il soit soumis à la prochaine séance du Conseil permanent. 


La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler à la présidence du Conseil permanent de l’OEA les assurances de sa très haute considération. 

Washington, D.C., le 18 mai 2009

À la présidence du Conseil permanent de l’OEA

PROJET DE RÉSOLUTION 

QUI LAISSE SANS EFFET L’EXCLUSION 

DE CUBA DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

CONSIDÉRANT que la Huitième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue dans le cadre du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAM) à Punta del Este (Uruguay) en 1962 a décidé de priver le Gouvernement de Cuba de son droit de participer au Système interaméricain, 

TENANT COMPTE  de l’esprit d’ouverture qui a animé le dialogue des chefs d’État et de gouvernement lors  du Cinquième Sommet des Amériques à Port of Spain et que, en harmonie avec cet esprit, les États souhaitent établir un cadre renouvelé de référence dans les relations continentales, 

CONSTATANT la volonté des pays membres de l’OEA et en particulier, des pays parties au TIAM qui sont aussi membres de l’OEA et agissent en cette double qualité en vertu de la présente résolution, 

PRENANT EN COMPTE que la Charte de l’OEA prescrit dans son article 54 que l’Assemblée générale est l’autorité suprême de l’Organisation des États Américains et qu’au nombre de ses attributions principales figure celle d’examiner toute question relative à la coexistence amicale des États américains, y compris les rapports et résolutions de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures,

DÉCIDE:


1.
De déclarer nulle et non avenue la résolution VI adoptée par la Huitième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures dans le cadre du TIAM en 1962, qui a décidé de priver le Gouvernement de Cuba de son droit de participer au Système interaméricain. 


2.
De charger le Secrétariat général de l’OEA d’informer la République de Cuba de la présente résolution. 
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